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COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 27 JUIN 2013

Le CTL du 27 juin avait pour ordre du jour le rapport d’activité de l’année 2012 ; deux informations sur le Plan annuel de prévention et les réflexions en cours sur l’organisation de la DNEF devaient également y être données.

Le rapport d’activité est toujours l’occasion pour nous de balayer l’ensemble des services et de rappeler les problèmes et revendications en cours. Il rappelle les effectifs de la direction et les résultats des services.

Entre la période difficile que nous avons vécue pendant 3 ans, l’arrivée de M. Ianucci, ses velléités de réorganisation, sa lettre de mission de la DG, nous étions particulièrement attentifs aux propos du directeur.

Malgré le départ de M. Ianucci vers 16 h (il partait en BII de province et nous avons terminé sans lui…), le CTL s’est déroulé dans une ambiance apaisée et un respect mutuel. Le directeur ne se déclare pas omniscient ; il semble n’avoir pas pris de décision sur tous les points et chercher à écouter les points de vue de tous.

En particulier, la réorganisation de la DNEF, dont un pan ne s’appliquera qu’en septembre 2014 compte tenu des règles de calendrier (CT, mutations, etc), sera réexaminée en CTL en septembre et décembre 2013.

Ce qui nous étonne quelque peu, c’est la lettre de mission « light » de M. Ianucci (diagnostiquer les atouts et marges d’évolution de la DNEF, en décloisonnant et renforçant les contacts avec l’extérieur tout en valorisant la DNEF et renforçant la visibilité de son action) : rien sur la fiscalité, la recherche, le contrôle fiscal.

Nous en concluons que la DG risque de laisser peu de marge de manœuvre au directeur de la DNEF dans ses décisions, tant en ce qui concerne la réorganisation de la DNEF que sa gestion au quotidien…

Preuve en sont les réflexions sur les prérogatives de la CAP (cellule des affaires particulières), destinée à grossir pour répondre au plus vite aux demandes du DG (voire du ministre). Le rôle de la DNEF, dont la mission fondamentale est la lutte contre la fraude fiscale n’est pas de servir de factotum au DG ou de service de presse ministériel !
Déclaration liminaire CGT

Tout d’abord un point sur les dernières décisions et déclarations gouvernementales : gel du point d’indice des fonctionnaires pour la 4ème année consécutive, réforme des retraites attaquant une nouvelle fois le niveau de vie des retraités et allongeant la durée de travail des actifs alors que les chômeurs souhaiteraient eux aussi pouvoir cotiser, continuation des suppressions d’emplois, etc. A la DGFiP, la MAP poursuit les objectifs initiaux fixés par la RGPP, à savoir une guerre contre les droits et garanties des agents et contre le Service public.

Or, quand les suppressions d’emplois de l’ensemble de la Fonction publique de l’Etat et les mesures catégorielles permettent l’économie de 750 millions €, soit autant qu’a coûté l’amendement « pigeon », quand les économies sur les fonctionnaires rapportent 1,122 milliards €, alors que la fraude fiscale en coûte au minimum 50, on est en droit de critiquer la dérive d’un gouvernement pourtant élu sur des promesses de progrès sociaux.

La cécité de ce gouvernement sur la nécessité absolue d’un revirement de politique est dramatique et ne peut que nous conduire dans le mur, économiquement et politiquement, avec pour corollaire la montée d’une extrême droite décomplexée et violente.

Et nous ne parlons pas là uniquement des conséquences des affaires Cahuzac, Tapie ou autres, mais bien aussi de la responsabilité des politiques menées, qui ne correspondent en rien aux aspirations des électeurs et aux besoins du pays : les attaques frontales contre les salariés et les retraités ne font qu’aggraver la crise économique, et il n’y pas que la CGT qui le dit.

Le Ministre Moscovici est venu faire une opération communication à la DNEF sur le projet de loi de lutte contre la fraude fiscale, dont on peut constater qu’elle n’a malheureusement dès le départ pas les moyens de ses ambitions, puisqu’elle est votée dans le cadre contraint des restrictions budgétaires.

Le contentieux actuel sur la suppression du champ de compétence des CAP Locales, imposée par la DG (décret paru au JO du 25 juin 2013), de l’examen des tableaux d’avancement pour les catégories C et B, est un exemple concret de la dégradation du dialogue social et du double langage de la direction générale à l’égard des organisations syndicales. Les CAPL, voulues par la DG en 2000, deviennent aujourd’hui un frein à ses décisions. Elles sont donc purement et simplement vidées de leur sens. Grande est la crainte que les promotions 2013 se fassent avec un an de retard. Désormais, non seulement les CAPN se seront plus préparées au plan local, mais l’administration réalise encore une fois des économies sur le dos de ses agents les moins bien rémunérés ! Il faut rappeler que les CAPL examinaient si des agents avaient été oubliés ou écartés de la liste des agents figurant sur la plage d’appel statutaire (PAS), qui sert de base à l’élaboration de la plage utile de sélection (PUS).

Le rapport d’activité 2012 de la DNEF est la parfaite illustration de la déclinaison de cette politique désastreuse dans notre Direction : toujours plus de missions, toujours plus de résultats, mais toujours moins d’agents et un budget en forte diminution.

Nous utiliserons ce rapport pour revenir sur chaque structure de la DNEF et les problématiques qu’elle rencontre ; nous ne les reprendrons pas dans cette déclaration liminaire.

Nous rappellerons simplement les critiques que nous formulons depuis maintenant plusieurs années sur le glissement de la DNEF, Direction d’enquêtes à compétence nationale, vers une direction d’analyse de dossiers sur pièces et sur listings, avec, de plus, une tendance croissante à un fonctionnement arbitraire et clientéliste en matière d’affectations, que l’on pourrait qualifier de féodal.

Vous avez inscrit en point à l’ordre du jour une information sur vos réflexions sur l’organisation de la DNEF.

Vous savez, nous vous l’avons dit lors de notre rencontre informelle au moment de votre arrivée récente, nous sommes demandeurs, et les agents avec nous, d’une évolution de certains services ou certaines missions et nous serons bien évidemment attentifs à vos idées.

Sachez cependant que nous serons vigilants à la reconquête par la DNEF de sa mission première, à savoir l’enquête, et aux conditions de travail des agents.
En réponse aux déclarations liminaires des trois organisations syndicales, M. IANUCCI ne souhaite pas commenter la politique gouvernementale. Il s’étonne de certains mots qu’il qualifie de durs (féodal notamment).

Pour ce qui est de la DNEF, il rappelle la complémentarité entre le travail d’enquête et celui d’analyse.

Il souligne que les restrictions budgétaires, ainsi que les suppressions d’emplois, ont été minimes dans les services de contrôle fiscal : la présence de M. MOSCOVICI à la DNEF prouve que les parlementaires ont une haute estime des directions qui combattent la fraude fiscale.

Rapport d’activité DNEF 2012

Les représentants au CTL ayant déploré le glissement de la DNEF vers l’exploitation de fichiers informatiques, M. IANNUCCI a estimé que ce glissement n’était pas une menace, mais une chance pour la DNEF !…

Quant à sa volonté de changer l’organigramme, le Directeur avoue qu’il n’a pas de « clé en main » mais que les changements se feront « au fil de l’eau », dans un dialogue entre direction, chefs de service, syndicats et agents. La CGT Finances Publiques réaffirme que les moyens donnés aux nouveaux outils (data mining) se font au détriment du travail d’enquête qui doit demeurer le vrai travail des agents de notre direction (385 agents ont travaillé à la DNEF en 2012, déduction faite des temps partiels, congés de maladie, etc ; or, 406 lui sont budgétairement attribués, ce qui signifie que les absences, sensées être remplacées, ne le sont pas, ou insuffisamment. De plus, les services de direction ont disposé de 112 agents, pour 116 budgétés. En conclusion, la DNEF manque d’agents, et le renforcement de la Direction au-delà des postes qui lui sont officiellement attribués au tableau des emplois, même si ce renforcement est justifié, aggrave la situation des services enquêteurs.).

Beaucoup de collègues se plaignent que leur travail se robotise. Les services d’enquêtes perdent des emplois alors, qu’en même temps, les emplois d’analyse en direction augmentent. M. IANUCCI insiste sur le fait qu’il accorde autant d’importance aux travaux d’analyse, de gestion qu’à ceux d’enquête.

La « moulinette » crée un sentiment de malaise : la DNEF est un pôle d’analyse et d’expertise, pas un service de programmation de masse. Pour la Direction, l’intérêt de cette moulinette est de faire face à une masse d’informations (on tourne pas un peu en rond, là ? – NDLR).

La CGT s’inquiète ensuite de la désaffection croissante des agents pour la DNEF : non seulement peu d’IP et d’agents la demandent en mutation depuis l’extérieur, mais ceux qui l’obtiennent sont de plus en plus fréquemment déçus et la quittent très vite. Nous mettons cela sur le compte de l’accompagnement insuffisant de certains IP, sur la quasi-disparition des réduction d’objectifs pour les nouveaux agents et sur l’évolution du travail, tant en BII qu’en BNI, qui tend à devenir un travail de bureau, sur des listes interminables, travail peu valorisant et peu intéressant.

Au-delà du simple constat, nous demandons que des mesures soient prises pour remédier à cette situation (affectations nationales à la structure ou a minima prononcées sur services de direction / services opérationnels, objectifs réduits, etc). Cette demande semble être partagée par la direction.

La CGT intervient alors sur l’opacité en matière d’affectation des cadres C et B avant même que les CAP aient eu lieu. Nous dénonçons un système féodal où des chefs de service demandent en amont des CAP de rencontrer les agents susceptibles de venir dans leur service pour mieux étudier leurs capacités et où la direction encourage les agents à « se placer » pour obtenir un poste, ce qui rend opaques les affectations ainsi prononcées et laisse sur le carreau ceux respectant les règles, avec un sentiment d’amertume certain.

M. IANUCCI explique ce qui est pour lui un juste équilibre entre ancienneté et profilage : il est normal que, dans certains services, des agents soient recrutés pour leurs spécificités (informaticiens en CII ou langues étrangères en BNI). Pour lui, la seule règle de l’ancienneté ne peut prévaloir. La CGT pose alors une question évidente : la DNEF ne devrait-elle pas recruter des informaticiens ? (dossier déjà présenté à maintes reprises à la DG), ce qui permettrait d’estampiller ces postes et, donc, d’y affecter et de rémunérer, en conséquence, les agents. M. IANUCCI répond alors que la DGFIP ne peut se permettre, faute de budget, de recruter des informaticiens et qu’il est donc nécessaire de faire avec les moyens du bord. La réponse est claire : les agents devront donc augmenter leurs charges de travail et ce, bien sûr, sans aucune augmentation de salaire.

Pour la CGT, les compétences en langues étrangères devraient être également rémunérées (nous sommes agents des impôts, fiscalistes ; les compétences supplémentaires doivent être, sur un plan budgétaire, reconnues).

Quant au profilage, nous y sommes opposés, car il appartient à chacun de faire ses choix, sans que l’expérience passée ou les diplômes obtenus ne les cantonnent dans un type de services précis.

Pour les agents C, les derniers arrivés auraient été affectés provisoirement sur des postes, en attente de la CAPL (tous les agents C ont pu postuler sur ces postes par fiches de vœux).

M. IANUCCI soutient par la suite les raisons pour lesquelles la CAP soit maintenue. Il y souhaite des agents expérimentés, capables de répondre en quelques heures à un travail inopiné demandé par la DG. Les agents de BNI et BII ne peuvent pas le faire à cause des contraintes de leurs missions quotidiennes. Leur deuxième mission est la gestion des relations extérieures, pour lesquelles un seul interlocuteur est préférable.

Lors de la présentation des résultats des services, la CGT demande :

· si l’analyse de la gestion du fichier Eurofisc a été réalisée et si des améliorations sont envisagées ( réponse : non, tout va bien, « Eurofisc est en voie de stabilisation »,

· si les 3909 présentées ont toutes été retenues et ont donné satisfaction (les agents s’inquiètent d’avoir dû présenter, notamment en L16, des dossiers relativement petits) ( réponse : dans ce type de dossiers, la direction préfère parfois la prévention au résultat chiffré,

· pour la BRS, le rapport fait état d’une nouvelle application, dont « la généralisation s’est faite sans difficulté particulière » ; nous contestons ce vocable, qui nie les interventions des agents et des syndicats à cette époque (envahissement du CTL, experts lors de sa reconvocation, EDD, etc),

· quel est le taux de refus des DVS (demande de L16B), par la DNEF et par la DG ( réponse : il est passé de 15 % en 2011 à 10 % en 2012, suite à un travail qualitatif exercé par tous.

Nous nous alarmons d’un nombre de droits d‘enquêtes faible et en forte baisse (98 en 2010, 57 en 2012). ( ce phénomène serait national (c’est vrai) et s’expliquerait par le recours au droit de communication, qui permettrait d’obtenir plus facilement beaucoup d’informations. Nous contestons cette analyse et déplorons que l’outil L80 soit si peu utilisé ; nous sommes convaincus que ce sont les contraintes budgétaires qui expliquent cette situation, empêchant les agents d’aller sur le terrain pour une telle procédure.

La CGT intervient sur le faible nombre d’article 40 (1 seul proposé). Un échange s’instaure alors sur la responsabilité encourue par un agent ne dénonçant pas un délit auquel il a assisté dans le cadre de ses missions. En effet, sa dénonciation est soumise à visa de la Direction. M. Ianucci semble déplorer également cette faible utilisation de l’article 40 et désire étudier la question.

La FFI reçoit des demandes internes en forte hausse depuis 2013. Fin juin 2013, 80 % de son budget est dépensé ! (rappel : M. Salvat avait tout simplement demandé de cesser de répondre aux demandes extérieures en juin 2012 et réfléchissait à éditer des factures à destination des services extérieurs, ce qui nous avait scandalisé ; quelle sera la solution cette année, avec un budget ministériel en baisse de 7 % chaque année ?).

La nouvelle maquette du site « Intradnef » est prévue pour l’automne.

Réorganisation de la DNEF

M. Ianucci insiste pour dire qu’il ne s’agit que de pistes de réflexion et que sa décision n’est pas encore tranchée. Le point de départ de sa réflexion repose sur la nécessité (sa lettre de mission DG) de s’adapter aux informations à traiter, à deux titres : le traitement et l’exploitation des données et les travaux rapides d’environnement fiscal. Il réfléchit aux pistes suivantes :

· création d’une division transverse Bases de données/Liaisons, regroupant le data-mining, la BRS, la FFI,…

· regroupement de la 45ème division en une seule (pour récupérer l’AFIPA de la division transverse)

· renforcement de la CAP pour gérer les « aviseurs » et réaliser les études et enquêtes rapides demandées par la direction générale.

· regroupement des 3 BIR en 2 BIR, avec le même nombre de vérificateurs, mais 1 IP en moins (quid des B ?)

· division de la BNI 1 en 2 BNI distinctes, en récupérant l’IP des BIR

· renforcement de la création d’audit du Secrétariat général, pour l’instant non remplie par manque de temps

Ce qui est clair, c’est que le DG tient particulièrement à obtenir très vite des réponses de la DNEF et que la situation passée l’a exaspéré…

Nous sommes cependant en désaccord sur le rôle qu’il entend voir jouer à la DNEF : nous sommes une direction d’enquête, pas un simple service de communication. Nous y reviendrons.

Pour la CGT, certaines pistes sont intéressantes (1 seule division des BII par exemple), d’autres méritent des explications plus poussées (il est selon nous anormal de regrouper des services qui fonctionnent bien uniquement pour récupérer des emplois d’encadrement). Dans tous les cas, la CGT DNEF vous consultera avant le prochain CTL et proposera la venue d’experts de toutes les structures.

Questions diverses posées par la CGT

· quels sont les 2 postes C supprimés en direction au 01/09 ? ( réponse : « nous ne savons pas »…

· où seront affectés les IP ? ( nous ne savons pas et ne le saurons pas avant un moment

· bilan de la notation, nombre de recours ( environ 20 (la CGT ayant déjà connaissance de 20 dossiers, nous pensons qu’il y en a en fait beaucoup plus)
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